
EXTRAITS du CODE des TRANSPORTS 

Chapitre III : Les véhicules à deux ou trois roues

Section 1 : Les véhicules motorisés à deux ou trois roues
Article L. 3123-1
Les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi
que celui de leurs bagages, des motocyclettes ou des tricycles à moteur conduits par le
propriétaire ou son préposé, suivant des conditions fixées à l’avance entre les parties, doivent
disposer, dans des conditions fixées par voie réglementaire.
1° (Abrogé) ;
2° D’un ou plusieurs véhicules adaptés répondant à des conditions techniques et de confort et
sur lesquels doit être apposée une signalétique visible ;
3° De chauffeurs titulaires, depuis au moins trois ans, de la catégorie du permis de conduire
autorisant la conduite des véhicules prévus au premier alinéa ;
4° D’un contrat d’assurance couvrant leur responsabilité civile en matière de véhicule et de
transport de personnes.
Section 2 : Les cycles à pédalage assisté
Art. L. 3123-2
Les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi
que celui de leurs bagages, des cycles à pédalage assisté conduits par le propriétaire ou son
préposé doivent disposer :
1° D'un ou plusieurs véhicules adaptés répondant à des conditions techniques et de confort et
sur lesquels doit être apposée une signalétique visible ;
2° De conducteurs répondant à une condition d'honorabilité professionnelle et justifiant d'une
aptitude à la conduite sur la voie publique ;
3° D'un contrat d'assurance couvrant leur responsabilité civile en matière de véhicule et de
transport de personnes.
Art. L. 3123-2-1
Les autorités compétentes en matière de police de la circulation et du stationnement peuvent,
après avis de l'autorité organisatrice de la mobilité concernée, soumettre les services de
transport par cycles à pédalage assisté à des prescriptions particulières, en vue de s'assurer du
respect par les entreprises mettant à disposition ces cycles des conditions prévues à l'article L.
3123-2.
Section 3 : Dispositions communes :
Article L. 3123-3
Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d’État.
Article R. 3123-1 – L’autorité administrative compétente pour délivrer la carte professionnelle
de conducteur de véhicules motorisés à deux ou trois roues, mentionnée à l’article L. 3120-2-
2, est le préfet du département dans lequel le demandeur est domicilié, ou, dans la commune
de Paris, le préfet de police.
Article R. 3123-2 – Les conditions d’aptitude professionnelle mentionnées à l’article L. 3120-
2-1 peuvent être constatées par la production de toute pièce de nature à établir une expérience
professionnelle d’une durée minimale d’un an, à temps plein ou à temps partiel pour une durée
équivalente, dans des fonctions de conducteur professionnel de transport de personnes au cours
des dix années précédant la demande de carte professionnelle.
Article R. 3123-3 – Un arrêté du ministre chargé des transports et du ministre chargé de
l’économie fixe les dimensions et la puissance minimales ainsi que l’ancienneté maximale des
véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes,
autres que les véhicules hybrides et électriques mentionnés à l’article L. 3120-5.



Article R. 3123-4 – La signalétique mentionnée au 2° de l’article L. 3123-1 est définie par un
arrêté du ministre chargé des transports.
Article R. 3123-5 – Les véhicules motorisés à deux ou trois roues ne sont pas soumis au contrôle
technique et font l’objet d’une attestation annuelle d’entretien dans des conditions définies par
un arrêté du ministre chargé des transports.
 Chapitre IV : Sanctions administratives et sanctions pénales
Section 1 : Dispositions relatives aux taxis
Sous-section 1 : Sanctions administratives
Article L. 3124-1
Lorsque l’autorisation de stationnement n’est pas exploitée de façon effective ou continue, ou
en cas de violation grave ou répétée par son titulaire du contenu de cette autorisation ou de la
réglementation applicable à la profession, l’autorité administrative compétente pour la délivrer
peut donner un avertissement au titulaire de cette autorisation de stationnement ou procéder à
son retrait temporaire ou définitif.
Article L. 3124-3
Les modalités d’application de la présente section sont fixées par décret en Conseil d’État.
Article R. 3124-1 – Pour l’application de l’article L. 3124-1, l’autorité compétente est celle
qui a délivré l’autorisation de stationnement.
Pour l’application de l’article L.3124-11, l’autorité compétente est celle qui a délivré la carte
professionnelle.
Sous-section 2 : Sanctions pénales
Article L. 3124-4
I. -Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait d’exercer l’activité
d’exploitant taxi sans être titulaire de l’autorisation de stationnement mentionnée à l’article
L.3121-1.
II. -Les personnes physiques coupables de l’infraction prévue par le présent article encourent
également les peines complémentaires suivantes :
1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ;
2° L’immobilisation, pour une durée d’un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre
l’infraction ;
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l’infraction.
Article L. 3124-5
Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par
l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction définie par le I de l’article L. 3124-4 encourent,
outre l’amende, suivant les modalités prévues par l’article 131-38 du code pénal, les peines
prévues par les 8° et 9° de l’article 131-39 du même code.
Article R. 3124-2 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe
le fait d’exercer l’activité de taxi sans être muni des équipements prévus à l’article R. 3121-1.
Article R. 3124-3 – Les manquements aux dispositions mentionnées à l’article R. 3121-22 du
présent code sont sanctionnés dans les conditions prévues à l’article R. 410-1 du code de
commerce.
Article R.3124-3-1 - I. Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la troisième
classe le fait d'exercer l'activité de taxi sans respecter l'obligation prévue au premier alinéa de
l’article R.3121-27.
II. Les dispositions du I du présent article entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2024.
III. Entre le 1er juillet 2022 et le 31 décembre 2023, exercer l'activité de taxi sans respecter
l'obligation prévue au premier alinéa de l'article R. 3121-27 est puni de l'amende prévue pour
les contraventions de la troisième classe lorsque le conducteur a fait l'objet d'un avertissement
préalable donné, à l'occasion de la commission de la même infraction, au moins un mois
auparavant.



Section 2 : Dispositions relatives aux voitures de transport avec chauffeur
Article R. 3124-4 – Pour l’application de l’article L. 3124-11, l’autorité compétente est le préfet
de département du lieu de commission de la violation de la réglementation ou, si elle a lieu
dans la commune de Paris, le préfet de police.
Article L. 3124-7
I. – Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait de contrevenir à l’article
L. 3122-3.
II. – Les personnes physiques reconnues coupables de l’infraction prévue au I encourent
également les peines complémentaires suivantes :
1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ;
2° L’immobilisation, pour une durée maximale d’un an, du véhicule qui a servi à commettre
l’infraction ;
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l’infraction.
III. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à
l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction prévue au I du présent article encourent, outre
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131-38 du même code, les peines prévues aux
8° et 9° de l’article 131-39 dudit code.
Article R. 3124-5 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe :
- le fait d’exercer l’activité d’exploitant de voitures de transport avec chauffeur avec des
véhicules non conformes aux caractéristiques prévues à l’article R. 3122-6 ;
- l’utilisation, par l’exploitant de voitures de transport avec chauffeur, à bord de ses véhicules,
de l’un des équipements propres aux taxis énumérés au I de l’article R. 3122-7.
Art. R. 3124-6 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe,
l’utilisation, par l’exploitant de voitures de transport avec chauffeur, de véhicules sans la
signalétique prévue à l’article R. 3122-8, ou avec une signalétique utilisée dans des conditions
non conformes aux dispositions de cet article.
Art. R. 3124-7 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe
le fait de contrevenir au cinquième alinéa du II et aux obligations de transmission mentionnées
au premier et au second alinéas du III de l’article R. 3122-1.
Sous-section 1 : Sanctions administratives
Article R. 3124-8 – Pour l’application de l’article L. 3124-11, l’autorité compétente est le
préfet de département du lieu de commission de la violation de la réglementation par le conducteur 
du véhicule motorisé à deux roues ou à trois roues ou, si elle a lieu dans la commune
de Paris, le préfet de police.
Sous-section 2 : Sanctions pénales
Article R. 3124-9 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe
le fait d’exercer l’activité d’exploitant de transport à titre onéreux de personnes avec des véhicules 
motorisés à deux ou trois roues non conformes aux caractéristiques prévues à l’article R.
3123-3.
Article R. 3124-10 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième classe
le fait d’exercer l’activité d’exploitant de transport à titre onéreux de personnes par véhicules
motorisés à deux ou trois roues, sans la signalétique prévue aux articles L. 3123-1 et R. 3123-
4.
Section 4 : Dispositions communes
Article L. 3124-11
En cas de violation de la réglementation applicable à la profession par le conducteur d’un
véhicule de transport public particulier de personnes, l’autorité administrative peut lui donner
un avertissement ou procéder au retrait temporaire ou définitif de sa carte professionnelle.



Article L. 3124-12
I. – Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le fait de contrevenir au I et
au 1° du II de l’article L. 3120-2.
II. – Les personnes physiques reconnues coupables de l’infraction prévue au I du présent article
encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La suspension, pour une durée maximale de cinq ans, du permis de conduire ;
2° L’immobilisation, pour une durée maximale d’un an, du véhicule qui a servi à commettre
l’infraction ;
3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l’infraction.
III. – Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues à
l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction prévue au I du présent article encourent, outre
l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131-38 du même code, les peines prévues aux
8° et 9° de l’article 131-39 dudit code.
Article R. 3124-11 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième
classe le fait de contrevenir aux dispositions :
- à l’une des interdictions édictées à l’article L. 3120-2, à l’exception de celles prévues au 1°
de son II et au 1° de son III ;
- de l’article R. 3120-4.
Article R. 3124-12 – I. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la première
classe le fait, pour tout conducteur d’un véhicule mentionné à l’article R. 3120-1 de ne pas
apposer sa carte professionnelle conformément au premier alinéa de l’article R. 3120-6.
II. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la deuxième classe le fait, pour
tout conducteur mentionné au I, de ne pas présenter immédiatement sa carte professionnelle,
en cours de validité, aux agents des services chargés des contrôles.
III. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait, pour
tout conducteur mentionné au I, invité à justifier dans un délai de cinq jours de la possession
d’une carte professionnelle, en cours de validité, de ne pas présenter ce document avant
l’expiration de ce délai.
IV. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe :
- le fait d’exercer l’activité de conducteur de l’un des véhicules mentionnés au I sans être
titulaire d’une carte professionnelle en cours de validité ;
- le fait d’exercer l’activité d’exploitant de l’un des véhicules mentionnés au I en recourant à
des conducteurs de véhicules mentionnés au I qui ne sont pas titulaires d’une carte
professionnelle valable pour le transport effectué.
Article R. 3124-13 – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième
classe :
- le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de transport mentionnée à l’article
L. 3120-1 avec des véhicules qui ne sont pas des véhicules de transport public particulier ;
- le fait de proposer à la vente ou de promouvoir une offre de transport mentionnée à l’article
L. 3120-1 effectuée avec des véhicules de transport public particulier non conformes aux
caractéristiques définies par le présent titre.
Article R. 3124-14. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième
classe le fait de ne pas communiquer les informations demandées en application de l’article R.
3120-40 ou de communiquer des informations fausses ou incomplètes.
Article R. 3124-15. – Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la troisième
classe :
1° Le fait de communiquer les informations demandées en application de l’article R. 3120-40
hors délai ou selon un format différent du format imposé ;
2° Le fait de ne pas communiquer les informations demandées en application de l’article R.
3120-41 ou de les communiquer hors délai ou selon un format différent du format imposé.


